
1/13 

 

 

 

 

 

 

 

 

            

 Étaient présents :  

▪ Ecommoy :, GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 

BALLESTER Anne, DAVID Claude, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, GUYON Olivier, GROLEAU Lucie, CHAVEROUX 

Jean-Marc 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude 

▪ St Gervais en Belin :, BOURGE Jean-Yves, PLU Mathilde, REVEL Marie-Line 

▪ St Ouen en Belin : RICHET Bruno, FEVRIER Florence 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BENOIT Ludovic, SEBILLET Marie-Noëlle 

Conseillers communautaires. 
 

Étaient absents : 

▪ Ecommoy : ABEGG Marie-Christine donne pouvoir à Jocelyne VASSEUR, 

HALILOU Nicolas 

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique donne pouvoir à Nathalie DUPONT, 

GESLIN Mathilda  

▪ Moncé en Belin : PÉAN Didier,  

▪ St Biez en Belin : MORIN Mickaël donne pouvoir à Jean Claude BIZERAY 

▪ Téloché : QUERVILLE Clarisse  

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 
 

M. Sébastien GOUHIER a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 14 septembre qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  

 Modification d’autorisations de programme et décisions modificatives au budget annexe 

assainissement et au budget général  
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La Présidente propose au Conseil de modifier deux autorisations de programme relatives aux 

travaux d’assainissement en cours sur Laigné et de modifier en parallèle les budgets concernés, 

à savoir le budget général et le budget Assainissement. 

 

Mme DUPONT donne la parole à Olivier PINEAU qui en fait la présentation. 

 

Les modifications d’autorisations de programme proposées sont les suivantes : 
 

 

 

324 000 €

313 500 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2019 0 € 0 €

2020 3 155 € 3 155 €

2021 320 845 € 310 345 €

AP n° 33 (opé. n° 33) Renouvellement réseaux EU rue de Normandie St Gervais

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

Budget annexe Assainissement en DSP

1 067 370 €

1 077 870 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2020 7 370 € 7 370 €

2021 400 000 € 410 500 €

2022 440 000 € 440 000 €

2023 220 000 € 220 000 €

575 000 €

575 000 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2021 280 000 € 216 000 €

2022 295 000 € 359 000 €

952 321 €

1 016 321 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2020 2 321 € 2 321 €

2021 360 000 € 424 000 €

2022 410 000 € 410 000 €

2023 180 000 € 180 000 €

AP n° 32 (opé. n° 32) Réseaux EU secteurs route du Mans-Comté-Bassellerie-

Grande maison Laigné

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

Budget général

AP n° 202106 (opé. n° 202106) Local jeunes Teloché

MONTANT DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :

AP n° 32 (opé. n° 32) Réseaux EP secteurs route du Mans-Comté-Bassellerie-

Grande maison Laigné

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :



3/13 

Les modifications à apporter aux deux budgets concernés sont les suivantes : 

 

- DM n° 1 au budget annexe Assainissement en DSP – dépenses d’investissement : 

 

- opération d’investissement n° 33 (Renouvellement réseaux rue de Normandie St Gervais) : - 

10 500 € au compte 2317 

- opération d’investissement n° 32 (Réhabilitation réseaux Comté-Bassellerie-Grande maison 

Laigné) :        + 10 500 € au compte 2315 

 

- DM n° 2 au budget général – dépenses d’investissement : 

- opération d’investissement n° 202106 (Local jeunes Teloché) : - 64 000 € au compte 2317 

- opération d’investissement n° 32 (Réhabilitation réseaux Comté-Bassellerie-Grande maison 

Laigné) : + 64 000 € au compte 2315 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les modifications 

proposées ci-dessus par la Présidente. 

 Bilan transferts de charges – coût des compétences transférées 

La loi de finances pour 2017 a inséré un nouvel alinéa à l’article 1609 nonies C du code général 

des impôts, qui impose, « tous les 5 ans, la présentation par le président de l’EPCI d’un rapport 

sur l’évolution du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à 

l’exercice des compétences par l’EPCI ».  
 

La Présidente rappelle que « ce rapport donne lieu à un débat au sein de l’organe délibérant de 

l’EPCI. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ce rapport est 

obligatoirement transmis aux communes membres de l’EPCI ». 

 

Mme DUPONT donne la parole à Olivier PINEAU. 

 

Il expose le tableau ci-après qui indique pour chaque compétence transférée le montant du 

transfert de charges décidé et déduit des attributions de compensation et les dépenses, 

recettes et coûts nets 2019 (ou plus récents) en fonctionnement, investissement et au total, 

ainsi que la différence entre transfert de charge et coût net total 2019 (ou plus récent). 
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Olivier PINEAU informe qu’un débat est imposé et qu’une délibération en donne acte. 

 

Olivier PINEAU informe qu’il ne s’est pas étendu sur le rapport et qu’il a repris les chiffres tels 

qu’ils apparaissent aujourd’hui ce qui n’est pas forcément simple car il y a des données à retraiter. 

 

Olivier PINEAU a indiqué pour mémoire les 2 gros transferts qui ont été faits en 2000 et 2004 

mais sans transfert de charge. En effet, les transferts de charges ne sont imposés que lorsque 

l’on est en fiscalité professionnelle unique et nous ne sommes passés en fiscalité professionnelle 

unique qu’en 2005. Pour l’école de musique et l’enfance-jeunesse, cela s’est donc fait avant la 

fiscalité professionnelle unique donc sans obligation de transfert de charges à calculer. 

Ce sont les chiffres 2019 qui ont été repris car 2020 n’était pas représentatif compte tenu de 

la crise sanitaire. 

 

Piscine : 
 

La piscine a été le 1er transfert de charges qui a été fait, c’était en 2011. Il y a eu un transfert 

de charges calculé de 160 399 € avec la commune d’Ecommoy mais Olivier PINEAU a précisé 

« fonctionnement » car l’accord qui a été trouvé à l’époque était de ne prendre en compte que le 

coût de fonctionnement et pas le coût de renouvellement de l’équipement car sur un transfert 

de charges comme la piscine, nous devons intégrer un déficit de fonctionnement mais également 

un coût de renouvellement d’équipement c’est à dire un coût de la piscine telle qu’elle existait à 

Ecommoy ce qui n’était pas du tout pertinent au vu de son ancienneté. 

Un chiffrage avait été réalisé auprès du programmiste de l’époque et un accord avait eu lieu avec 

la commune d’Ecommoy pour ne pas intégrer le coût de renouvellement d’équipement mais la 

commune d’Ecommoy a versé un fond de concours de plus de 500 000 € en contrepartie. Olivier 

PINEAU explique que c’est la raison pour laquelle il n’a pris que le fonctionnement en compte. 

Sur 2019, c’est un coût net de la piscine de 369 570 €. Il est à noter qu’il y a une différence de 

209 171 € entre le coût net et le montant du transfert de charges mais il faut garder à l’esprit 

qu’il ne s’agit plus du même équipement. A l’époque, nous avions un bassin de 25 x 10 alors 

qu’aujourd’hui, la surface de bassin est de 380 m², ce qui n’est pas comparable. 

Olivier PINEAU ajoute qu’il a récupéré un rapport qui vient d’être publié sur le coût des piscines : 

le coût moyen des piscines intercommunales oscille entre 1 400 et parfois 3 000 € du m²de 

bassin, alors que nous sommes à moins de 1 000 € par m²de bassin, ce qui est donc très bien. 

Nature transfert
Année 

transfert

Montant 

transfert

Dépenses 

fonctionnement

Recettes 

fonctionnement

Coût net 

fonctionnement

Dépenses 

investissement

Recettes 

investissement

Coût net 

investissement

Coût net 

total

Différence 

transfert / 

coût net total

Commentaires

Ecole de musique 2000 0 € 533 621 € 156 376 € 377 245 € 12 303 € 0 € 12 303 € 389 548 € 389 548 € hors construction du bâtiment

Enfance-jeunesse 2004 0 € 1 159 065 € 169 776 € 989 289 € 5 035 € 0 € 5 035 € 994 324 € 994 324 € écritures Budget général

Piscine 

(fonctionnement)
2011 160 399 € 450 484 € 80 914 € 369 570 € 0 € 369 570 € 209 171 €

 Transfert de charges calculé 

sans investissement car fonds 

de concours d'Ecommoy

PLUI (toutes 

dépenses)
2015 16 540 € 326 013 € 82 902 € 243 111 € 27 012 € 10 472 € Coût net total / 9 ans

Cotisation service 

ADS
2016 77 329 € 77 325 € 77 325 € 0 € 77 325 € -4 € Coût 2021

Cotisation SDIS 2016 372 864 € 377 255 € 377 255 € 0 € 377 255 € 4 391 € Coût 2021

Gema(pi) 2018 47 500 € 106 004 € 61 500 € 44 504 € 0 € 44 504 € -2 996 € Coût 2020/2021

Eaux pluviales 2018 92 260 € 54 638 € 25 835 € 28 803 € 252 132 € 50 426 € 201 705 € 230 508 € 138 248 €

766 892 € 2 758 392 € 494 401 € 2 263 991 € 595 483 € 133 328 € 462 154 € 2 510 047 € 1 743 155 €

766 892 € 1 065 706 € 168 249 € 897 457 € 578 144 € 133 328 € 444 816 € 1 126 175 € 359 283 €

Dépenses 2019 sauf ADS, SDIS et Gemapi

Totaux

Totaux sans EM et E-J
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PLUi :  
 

L’élaboration d’un PLUi n’est pas une dépense récurrente qui est faite tous les ans. Le postulat 

qui a été pris pour le calcul du transfert de charges a été de partir sur une demande 

d’amortissement de 9 ans donc le coût a été ramené à un coût annuel. Olivier PINEAU précise 

qu’il a repris la totalité des dépenses et des recettes enregistrées à ce jour. Il est à noter une 

différence annuelle de 10 472 € qui s’explique par une modification du PLUi qui a engendré des 

frais alors que nous sommes loin des 9 ans de « vie » du PLUi et également des recours sur le 

PLUi ce qui fait que nous avons déjà dû payer des honoraires d’avocat. 

 

Cotisation service ADS (Autorisation du Droit du Sol) : 
 

L’Etat s’étant désengagé, un service s’est créé au niveau du Pays du Mans. Le montant n’a pas 

bougé depuis le début soit depuis 2016. 

Le coût actualisé pris en compte pour les 3 transferts à venir est le plus récent donc 2021 ou 

2020-2021 pour la Gema car nous n’avons pas tous les montants 2021. 

Pour le service ADS, la CdC gagne donc 4 € par rapport au transfert de charges calculé en 2016. 

 

Cotisation SDIS (Service Départemental d’incendie et de Secours) : 
 

Les cotisations au SDIS ont été aussi transférées à la CdC en 2016. 

La différence entre le coût réel actualisé et le transfert de charges est de 4 391 €, ce qui est 

peu.  

 

Gestion de l’Eau et des Milieux Aquatiques (GEMA) : 
 

Olivier PINEAU précise que les 3 syndicats auxquels nous adhérons n’ont que la compétence 

Gestion de l’Eau et des Milieux Aquatiques (GEMA), pas la compétence Prévention des 

Inondations (PI), ce qui induit que les problématiques d’inondations sont bien du ressort de la 

CdC. 

En 2018, il a été fait le choix de partager en deux le coût de la compétence entre d’une part un 

transfert de charges et d’autre part l’instauration d’une taxe GEMAPI puisque pour cette 

compétence, nous avons la possibilité d’instaurer une taxe spécifique qui est facturée aux 

habitants et aux entreprises avec la taxe d’habitation, la taxe foncière et la cotisation foncière 

des entreprises. 

Olivier PINEAU précise qu’il n’a pas encore tous les chiffres 2021 des syndicats donc il a pris 

les plus récents. 

La différence entre le coût actualisé et le transfert de charges s’élève actuellement à 2 996 € 

au bénéfice de la CdC mais il est très probable que les cotisations aux syndicats augmenteront 

dans les années qui viennent. 

 

Eaux pluviales : 
 

Les chiffres indiqués concernent les travaux et le fonctionnement. Le comparatif coût actualisé 

de la compétence / transfert de charges calculé en 2018 fait apparaître une différence de 

138 248 € au détriment de la CdC. Ce décalage n’est pas nouveau et Olivier PINEAU avait déjà 

alerté les élus sur ce sujet dans les derniers rapports d’orientation budgétaire. Pour rappel,  les 

communes financent 75 % des travaux puisque nous avons un système de fond de concours à 

hauteur de 50 % et une diminution des  attributions de compensation de 25 % dans le cadre 

d’une procédure de révision libre faite chaque année. Malgré cela, le coût des travaux étant de 
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plus en élevé et bien que la CdC n’ait plus que 25 % à payer, le différentiel par rapport au 

transfert de charges de 2018 se creuse d’année en année. 

2020, n’est pas représentatif du fait de la crise sanitaire mais il est fort probable que cet écart 

sera encore plus important sur 2021.  

 

Il nous faudra voir comment cela peut être géré car cela va poser rapidement un problème de 

financement sachant que les eaux pluviales sont dans le budget général et que les coûts de 

travaux à réaliser à Ecommoy qui nous sont annoncés sont bien supérieurs à ceux qui étaient 

chiffrés auparavant. Le budget annexe des eaux usées ne pose pas pour le moment de difficulté. 

 

Olivier PINEAU précise que dans le budget général, il y a également la fibre optique à financer 

soit 1 000 000 € à payer à Sarthe Numérique d’ici 2024, ce qui signifie que les eaux pluviales 

vont « peser lourd » dans le budget général. 

 

La Présidente déclare le débat ouvert. 

 

M. GOUHIER indique que le tableau présenté en séance est bien réalisé et clair mais demande 

s’il peut tenir lieu de rapport au sens de la loi pour les 5 années passées. Olivier PINEAU lui 

répond qu’il n’y a aucun formalisme précisé et imposé par l’article 1609 nonies C du CGI. 

M. GOUHIER fait remarquer que le mot « rapport » évoque un minimum de commentaires et 

d’analyses et de rédaction aux élus. Par exemple, maintenant, le DOB c’est le ROB dans toutes 

les communes et que de plus dans la CdC, il n’y a pas de commission « finances ». 

Il serait bien de savoir comment font les autres CdC. 

 

Olivier PINEAU répond qu’il n’a pas interrogé les collègues des autres CdC pour savoir comment 

ils géraient ce sujet. Il demande si une explication sur le contenu du tableau suffirait ? 

 

Mme DUPONT précise qu’il faudrait faire la rédaction des commentaires donnés à l’oral. 

 

M. Richet précise que le tableau est intelligible avec le commentaire oral donné en séance. 

M GOUHIER précise qu’il est d’accord avec cela mais qu’il y a une convocation avec un délai légal 

et que les documents doivent être remis avant ; d’autant plus qu’il n’y a pas de commission 

« Finances ». 

M. GOUHIER précise que cela ne l’empêchera pas de prendre acte de ce rapport. 

Mme Février ajoute que le problème concerne aussi l’absence d’évolution. 

Olivier PINEAU précise qu’il n’est pas sûr qu’indiquer l’évolution apporte un plus car pour la 

piscine, cela n’a pas changé énormément et concernant l’école de musique et l’enfance-jeunesse, 

il aurait pu ne pas les indiquer car il n’y a pas eu transfert de charges sachant que le but de 

l’exercice est bien de comparer transfert de charges et coût des compétences transférées. 

 

Mme Février indique qu’il est important d’’indiquer par exemple la loi de 2005 pour l’enfance-

jeunesse. 

 

Mme DUPONT demande aux conseillers s’ils souhaitent qu’Olivier PINEAU réalise un rapport 

écrit et étaie ses commentaires. Il est demandé si le rapport ira en Préfecture. Il est répondu 

que non car c’est la délibération qui prend acte. Par contre, Olivier PINEAU précise que le 

rapport a un intérêt pour la communication à faire aux communes. 

 



7/13 

M. Lambert indique qu’il est d’accord de présenter cela dans les conseils municipaux mais il craint 

que les gens demandent plutôt quelle est la situation financière ponctuelle de la CdC plutôt qu’une 

rétrospective comme celle-là. 

 

Mme DUPONT propose qu’Olivier PINEAU fasse une proposition de commentaires écrits et que 

cela soit revu lors du prochain conseil communautaire. 

 

M. Lambert approuve le fait d’avoir eu des statistiques de coûts sur d’autres piscines  

 

Après discussion, le Conseil décide à l’unanimité de reporter ce point avec un rapport écrit au 

prochain conseil. 

 Signature du protocole transactionnel avec Valorpole 72 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à signer un protocole transactionnel avec 

Valorpole 72, qui est la société gestionnaire du centre de tri du Mans. 

 

Mme DUPONT donne la parole, à M. Jean Claude BIZERAY afin qu’il présente ce point. 

 

Celui-ci explique que ce protocole a pour objet le règlement d’un litige avec le centre de tri 

concernant les tonnages de refus et de papier recyclés suite à un incendie survenu en 2020. 

Ce protocole, qui vous a été envoyé avec la convocation, prévoit le versement d’une somme 

négociée de 12 000 € HT par la société Valorpole 72 sachant que la valeur estimée par Arnaud 

CHOPLAIN était de 17 000 € HT mais impossible à chiffrer précisément. 
 

Après exposé de M. Bizeray et après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la 

Présidente à signer ce protocole transactionnel avec Valorpole 72, tel que ci-annexé. 
 

 Signature du procès-verbal de mise à disposition du bâtiment composé du local jeunes 

sur Moncé 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer le procès-verbal de 

mise à disposition d’un bâtiment avec la commune de Moncé en Belin, envoyé avec la convocation. 

 

Mme DUPONT donne la parole à Mme Irène BOYER afin qu’elle en fasse la présentation 

 

Mme BOYER rappelle que la totalité du bâtiment, composé entre autres du local jeunes, sera 

prochainement rénovée pour permettre l’implantation du service enfance-jeunesse d’où le fait 

qu’un procès-verbal de mise à disposition de la totalité du bâtiment soit conclu préalablement. 

 

Elle indique que dans l’attente du démarrage des travaux, une convention sera conclue avec 

l’association pour le maintien de l’activité danse dans la salle actuellement utilisée au rez-de-

chaussée. Une fois les travaux démarrés, la commune s’est engagée à trouver une autre solution 

de local et ce, de manière pérenne. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer le 

procès-verbal de mise à disposition de la totalité du bâtiment composé aujourd’hui du local jeunes 

avec la commune de Moncé en Belin.  
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 Mise en place du dispositif national argent de poche 

La Présidente propose au Conseil de mettre en place le dispositif national Argent de poche pour 

les jeunes du territoire durant les périodes de vacances scolaires.  

 

Mme Irène BOYER en fait la présentation. 

 

Elle indique qu’une note explicative a été envoyée aux conseillers avec la convocation. 

 

Un montant de 15 € par jour et par jeune sera versé aux participants âgés de 14 à 26 ans en 

contrepartie de leur participation au sein d’un chantier de proximité organisé par la Communauté 

de Communes. 

 

Elle indique que le premier chantier aura lieu durant la première semaine des vacances de la 

Toussaint. Il consiste dans la finalisation du puits à Teloché, que le chantier de bénévoles n’a pas 

pu terminer cet été. Il s’agit d’une vraie continuité de projet. Cinq jeunes entre 14 et 17 ans 

seront ainsi sélectionnés pour participer à ce chantier le matin. 

 

L’objectif des actions sont éducatives dans une démarche citoyenne d’utilité sociale : 

 Social : mixité des jeunes 

 Politique (vie de la cité) : rencontre avec les élus, découverte des structures municipales… 

 Economique : découverte du monde du travail expérience à valoriser sur un cv… 

 Epanouissement : permettre au jeune d’être acteur de ses loisirs, valorisation du travail 

des jeunes… 

Un encadrement technique et pédagogique est nécessaire. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la mise en place au sein de 

la collectivité du dispositif national Argent de poche, selon les modalités présentées. 

 

 Attribution d’une subvention à la MMA située sur Saint Gervais 

Conformément à la délibération de cadrage prise le 2 avril 2019, la Présidente propose au Conseil 

de délibérer afin d’attribuer une subvention de 1 500 € à l’association « Les petits gervais ». 

 

Mme Irène BOYER en fait la présentation. 

 

L’analyse du dossier de demande de subvention a révélé que le projet est conforme aux conditions 

fixées dans la délibération de cadrage, à savoir : 

- le projet a été suivi et accompagné par notre service RPE, 

- le projet est installé dans un bâtiment communal, 

- le projet répond aux horaires atypiques (6h30-19h30). 

 

M. Sébastien GOUHIER demande s’il y a un nombre limité éligible de MAM pendant le mandat. 

Mme DUPONT lui répond que c’est selon les 3 critères préalablement exposés. Olivier PINEAU 

précise que c’est limité à 1 par an. 
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M. Sébastien GOUHIER informe qu’il y a beaucoup de sollicitations et que si ce sont nos propres 

critères, cela pourra évoluer car une fois par an reste peu. Mme DUPONT informe qu’entre le 

moment ou le projet nait et aboutit, il se passe beaucoup de temps. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil attribue à l’unanimité, Mme Mathilde PLU ne 

prenant pas part au vote, à l’association « les petits gervais » une subvention de 1 500 €. 

 Signature de l’avenant avec API pour le marché de restauration du service petite 

enfance 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à signer un avenant avec la société API pour 

maintenir les prix du marché et par conséquent, au regard du contexte économique actuel, ne 

pas faire application de la formule de révision entre septembre 2021 et septembre 2022.  

 

Mme DUPONT précise qu’API a bien accompagné les communes lors de la crise sanitaire et ils 

ont proposé des solutions de panier-repas ou autres alors qu’ils ne travaillaient pas forcément 

pour nos communes. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la signature de cet avenant 

avec la société API. 

 Signature de l’avenant avec le Conseil Départemental pour l’école de musique 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à signer un avenant avec le département pour 

proroger la convention initiale jusqu’au 31/12/2021 et ainsi permettre à la CdC de percevoir la 

subvention 2021 à hauteur de 72 000 €. 

 

Mme DUPONT donne à la parole à M. Bruno RICHET qui en fait la présentation. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de cet avenant 

avec le Conseil départemental. 

 Modification du Comité charte forestière 

Suite à la démission de M Cousineau de ses fonctions de conseiller municipal de Saint Ouen en 

Belin, la Présidente propose au Conseil de le remplacer, au sein du Comité charte forestière, par 

M. Romain Pousse. 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité approuve la modification du Comité 

Charte forestière tel que décrite ci-dessus. 

 Validation du document unique (DUERP) 

Suite à l’avis favorable et unanime du CHSCT en date du 23 septembre 2021, la Présidente 

propose au Conseil de valider le document unique de la Collectivité qui a fait l’objet de mises à 

jour suite à son adoption le 8 décembre 2016.  
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Elle rappelle qu’un DUERP (obligation légale de tout employeur) permet d’identifier les risques 

auxquels sont exposés les agents, de les prioriser, de mettre en place des mesures de prévention 

afin d’éliminer ou réduire les risques et d'améliorer les conditions de travail d’une manière 

générale.  

 

Chaque poste de travail a ainsi été évalué par les agents de prévention.  

L’évaluation des risques est une démarche complexe qui nécessite du temps, de l’investissement 

et des compétences techniques.  

Aussi, elle doit être progressive et amener une concertation entre les différents acteurs de la 

collectivité ; ce qui fut le cas au sein de notre Collectivité et qui le sera encore grâce à 

l’implication des membres du groupe de travail chargé de procéder chaque année à sa mise à jour. 

 

Mme DUPONT précise qu’un travail important a été réalisé et que le CHSCT a émis un avis 

favorable. Il est rappelé qu’il y a 2 agents de prévention au sein de la CdC, Freddy MOISE et 

Rosa PEREIRA 

 

Il est demandé que le document soit renvoyé à l’endroit et en couleur car cela ne fonctionne pas 

avec une tablette.  

 

C’est un document qui est initialisé qui va continuer à évoluer. 

Mme DUPONT indique que c’est une perpétuelle mise à jour. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil valide à l’unanimité le DUERP présenté. 

 Information sur les lignes directrices de gestion 

La Présidente informe le Conseil que les lignes directrices de gestion ont reçu un avis favorable 

et unanime du Comité technique en date du 12 octobre 2021. 
 

Elle rappelle qu’il s’agit d’une obligation légale imposée à tout employeur introduite par la loi de 

transformation de la fonction publique n°2019-828 du 6 août 2019 qui modifié la loi N°84-53 du 

26 janvier 1984 en ajoutant l'article 33-5.  
 

Les lignes directrices de gestion (LDG) constituent le document de référence pour la gestion 

des ressources humaines (GRH) de la collectivité.  
 

L'élaboration des LDG permet de formaliser la politique Ressources Humaines de la Collectivité 

dans des domaines tels que les avancements de grade, les promotions internes mais également 

en matière d’organisation et conditions de travail, d’égalité hommes/femmes. 

 

M. Gouhier ajoute que ce travail permet aussi de se mettre au clair vis-à-vis des 1607 heures de 

temps de travail annuel. 

Olivier PINEAU répond que les agents de la CdC y sont depuis plusieurs années, d’autant plus 

depuis la mise en place du logiciel de gestion du temps Octime car il permet de suivre très 

précisément le temps de travail effectif. 

 

M.Richet indique qu’il a été surpris de lire que seulement 59 % des agents cotisaient à la CNRACL. 

Olivier PINEAU répond que cela est dû au nombre important d’emplois à temps incomplet, 

notamment à l’enfance-jeunesse. 
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Les lignes directrices de gestion ont une durée de 6 ans sans toutefois être figées puisqu’elles 

peuvent être révisées après avis du Comité technique. 

 Décisions prises par délégation 

Liste des décisions prises par la Présidente en vertu de la délibération en date du 10 

juillet 2020 relative aux délégations consenties par le Conseil  

 

Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 7 septembre et le 11 octobre 2021 

est jointe à la présente convocation. 
 

Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus.   

 

Liste des DIA reçues et traitées : 

 

06/09/2021 Ecommoy 2021 La Milonnière 

03/09/2021 Ecommoy 2021 122 route du Mans 

15/09/2021 Saint Gervais en Belin 2021 

165 route du Plessis - Lot 

n°55 du lotissement La 

Résidence des Peupliers 

16/09/2021 Teloché 2021 89 rue du Gué 

29/09/2021 Marigné laillé 2021 33 rue des charpentiers 

29/09/2021 Marigné laillé 2021 16 rue de la gare 

29/09/2021 Marigné laillé 2021 la Pièce du Cimetière 

04/10/2021 Saint Ouen en Belin 2021 5 route de la Rouzière 

04/10/2021 Saint Ouen en Belin 2021 Route de la Rouzière 

04/10/2021 Teloché 2021 7 rue de Bel air 

08/10/2021 moncé en Belin 2021 Impasse Vega 

 
Autres documents :  

 

02/09/2021 Enfance 
convention d'occupation de la piscine OBB avec la commune 

d’Ecommoy et Prestalis 

03/09/2021 Espaces verts convention de stage de Léo BARRIER 

09/09/2021 Multi accueil de Laigné convention de stage d'Ophélie MEUNIER PAPIN 

09/09/2021 Multi accueil de Laigné convention de stage d'Océane SAUVAGE 

10/09/2021 Multi accueil de Moncé charte du don de livres avec la commune de Moncé 
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10/09/2021 ALSH de Moncé charte du don de livres avec la commune de Moncé 

14/09/2021 Multi accueil de Laigné convention de prêt clé pass avec le SIVOM 

14/09/2021 Centre de vaccination 
Convention de mise à disposition de la salle des fêtes la Belinoise 

afin d'y installer le centre de vaccination 

14/09/2021 Multi accueil Ecommoy convention de stage Thylane GODMER 

09/09/2021 RH 3 conventions de bénévolat pour le centre de vaccination 

20/09/2021 Ecole de musique 
convention de partenariat - orchestre à l'école- avec la commune 

de St Biez et le DSDEN 

23/09/2021 Direction 
convention pour la gestion de la banque de données territoriale 

avec le département de la Sarthe 

23/09/2021 Enfance Téloché convention de stage Adeline DUBOIS 

23/09/2021 Hôtel communautaire mise à dispostion de locaux payante avec Artus intérim 

27/09/2021 Enfance convention de stage de 3ème - Sarah ETIENNE 

27/09/2021 Petite enfance convention de stage Maëlys CORBIN 

28/09/2021 Enfance Laigné Convention de stage 3ème Maya PAON 

29/09/2021 Petite enfance convention de 3ème Othilie MEUNIER PAPIN 

01/10/2021 Enfance convention de stage de 3ème - Wyllem GENNETAY 

04/10/2021 Petite enfance convention de mise à disposition de locaux 

 

M. GOUHIER interroge sur la DIA « La Milonnière » car à sa connaissance, ce lieudit n’existe 

pas sur la commune d’Ecommoy. 

Olivier PINEAU indique qu’une vérification sera effectuée et que la réponse sera apportée 

dans le compte-rendu. 
 

Réponse : 

Après vérification, La Milonnière indiquée sur la DIA est correcte. Ce lieudit se situe du côté 

de l’autoroute d’Ecommoy dans le même secteur que le Pré Pailler. 

 

Mme Février s’étonne qu’il n’y ait pas plus de DIA sur la commune d’Ecommoy. Olivier PINEAU 

vérifiera et apportera la réponse dans le compte-rendu. 
 

Réponse : 

Certaines DIA sont envoyées à la CdC pour archivage car c’est la commune qui a le droit de 

préemption d’où le nombre peu élevé dans le tableau car celles qui sont envoyées pour archivage 

ne sont pas intégrées. 

 

Aucune autre remarque n’a été formulée. 
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 Questions d’actualité 

- Visio CRTE : 
 

Mme DUPONT rappelle qu’une visioconférence est prévue jeudi 21 octobre à 10 h avec la 

Préfecture. Mme Février informe qu’elle ne pourra pas être présente. 
 

Olivier PINEAU informe qu’il a commencé à envoyer des fiches actions à la Préfecture à leur 

demande.  
 

Sur Ecommoy, Laigné et Saint Ouen en Belin, Olivier PINEAU indique qu’il a des fiches actions. 

Sur Saint Biez et Teloché, il reste des choses à compléter. Olivier PINEAU rappelle qu’il faut 

se focaliser sur les projets qui démarreraient en 2022. Pour le moment, il lui manque les fiches 

actions de Marigné-Laillé, Moncé et Saint Gervais. 
 

Mme Février demande si c’est bien Coralie LERUEZ qui se charge de la fiche CRTE pour tout ce 

qui concerne les panneaux solaires sur les parkings, les ombrières.  

Olivier répond qu’elle a préparé une fiche unique car il y a ces mêmes projets sur différentes 

communes et il ajoute que cela pourrait également être fait pour les audits énergétiques car il 

y a beaucoup de projet de rénovation énergétique sur les communes. 

 

- PLUi : 
 

Suite à la loi Climat et résilience votée le 22 aout 2021, M. Sébastien GOUHIER indique le PLUi 

doit intégrer les nouveaux objectifs, tels que le 0 artificialisation nette en 2050, fin 2027. 

Il rappelle que jeudi 21 octobre à 14 h, il y a une réunion interScot en visio et le Pays du Mans 

est particulièrement actif dans les réunions interscot en Pays de La Loire afin de voir s’il y a une 

position commune des Scot dans les Pays de la Loire et faire des propositions à la Région car 

c’est le schéma régional qui est prescriptif maintenant. 

M. Lambert fait remarquer qu’on ne pourra bientôt plus faire de maisons dans nos villages. 

Mme Février précise que ce qui a été dit au Pays, c’est qu’on ne peut pas demander la même chose 

à des communes rurales comme les nôtres et des communes du littoral par exemple. 

M. Gouhier ajoute que la Sarthe et la Mayenne pourraient être pénalisés dans cette histoire car 

quantité un peu négligeable par rapport aux autres départements de la région, alors qu’il y a des 

raisons objectives à ne pas exiger les mêmes choses, par exemple le fait qu’il s’agit de résidences 

principales alors que ce sont des résidences secondaires sur le littoral. 

 

Police municipale :  
 

M. Gouhier informe que la police municipale d’Ecommoy a doublé ses effectifs et que dans 

quelques temps, il y aura davantage de contrôle du respect de la zone bleue, sauf le lundi. Il 

précise qu’une communication sera faite sur ce sujet. 


